
Sélection d'article sur la
politique suisse

Requête 19.04.2024

Thème Sans restriction
Mot-clés Sans restriction
Acteurs Parti vert'libéral (PVL)
Type de
processus Élections
Date 01.01.1965 - 01.01.2024

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Imprimer

Éditeur

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Contributions de

Buchwalder, Mathias
Bühlmann, Marc
Heer, Elia
Hohl, Sabine
Schaub, Hans-Peter
Schmid, Catalina

Citations préféré

Buchwalder, Mathias; Bühlmann, Marc; Heer, Elia; Hohl, Sabine; Schaub, Hans-Peter;
Schmid, Catalina 2024. Sélection d'article sur la politique suisse: Élections, Parti
vert'libéral (PVL), 2007 - 2023. Bern: Année Politique Suisse, Institut de science
politique, Université de Berne. www.anneepolitique.swiss, téléchargé le 19.04.2024.

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE

http://www.anneepolitique.swiss


Sommaire

1Chronique générale
1Eléments du système politique
1Elections

2Elections des parlements cantonaux

6Elections fédérales

11Partis, associations et groupes d'intérêt
11Partis

11Système partisan

13Partis de gauche et partis écologiques

15Partis libéraux

01.01.65 - 01.01.24 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Abréviations

EU Europäische Union
FORS Zentrum für Sozialforschung

UE Union européenne
FORS Centre pour les études sociales

01.01.65 - 01.01.24 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Chronique générale

Eléments du système politique

Elections

Elections

En 2021, quatre cantons ont réélu leurs autorités législatives (FR, NE, SO et VS).
Comme en 2020, les partis écologistes ont bénéficié de la vague verte. Les Vert-e-s ont
augmenté leur score dans les quatre cantons s'étant rendus aux urnes. Ils ont
notamment plus que doublé leur part des voix dans le canton de Fribourg. Avec ces
progressions, un total de 17 sièges supplémentaires est tombé dans leur escarcelle dans
les quatre cantons (de 38 à 55). De leur côté, les Vert'libéraux ont également progressé
à Fribourg, Neuchâtel et Soleure. Neuf élu.e.s supplémentaires ont rejoint leur
députation, qui passe de 8 à 17 dans ces trois cantons. Pour leur première participation
en Valais, ils n'ont en revanche pas pu entrer au Grand Conseil, en récoltant moins d'un
pour cent des voix. Du côté des perdants, le PS a en particulier fait les frais des progrès
des Vert-e-s. Le parti à la rose a perdu des suffrages dans chaque canton (19 sièges en
moins au total). Quant au PLR, il a perdu 12 sièges au total, mais sa part des suffrages
est restée relativement stable. A noter que la réduction du nombre de député.e.s de 115
à 100 dans le canton de Neuchâtel fausse un peu la donne, le PLR ayant par exemple
cédé 11 sièges pour un score en léger recul. La stabilité a également régné sur l'UDC,
dont le nombre de sièges dans ces quatre cantons passe de 71 à 69. Pour le dernier
parti gouvernemental, l'année 2021 a été marquée par les premières élections sous le
nouveau nom du Centre, dans les cantons de Fribourg et Neuchâtel. A Soleure et en
Valais, le PDC concourait encore sous son ancienne bannière, alors que le PBD n'était
présent que dans le canton du nord-ouest de la Suisse. S'il faudra probablement
attendre les élections fédérales de 2023 pour tirer un bilan de la fusion entre les deux
partis, les premières observations n'ont pas démontré de progression significative.
Traditionnellement fort dans le canton catholique de Fribourg, le Centre s'est
maintenu, en ne perdant qu'un siège. Plutôt faible dans le canton réformé de
Neuchâtel, il a gagné deux sièges, passant de 2 à 4. A Soleure, le PDC est resté au même
niveau, alors qu'il a poursuivi son déclin en Valais (7 sièges en moins).
La part des sièges occupés par des femmes au sein des parlements a augmenté dans
chaque canton. La progression a été particulièrement marquée en Valais (de 19.2 à
34.6%) – où le Conseil d'Etat est en revanche désormais composé exclusivement
d'hommes – et à Neuchâtel (de 33.9 à 58%), qui est devenu le premier parlement
cantonal en Suisse dans lequel siège une majorité féminine. A Fribourg, 33.6% des
parlementaires sont des femmes (+4.5pp), alors que ce taux se monte à 30% dans le
canton de Soleure (+1.0pp). Tractée par la mobilisation habituelle du Haut-Valais, la
participation a frôlé les 60% en Valais (59.5%). A l'autre extrême, moins d'un.e ayant-
droit sur trois s'est rendu.e aux urnes dans le canton de Neuchâtel (31.7%). La
participation a été de 37.8% à Fribourg et de 44.2% à Soleure.

Lors du renouvellement des exécutifs dans les quatre mêmes cantons, le Centre/PDC a
subi plusieurs revers. A Fribourg, le troisième siège centriste, détenu depuis 1857, n'a
pas pu être défendu. Conclue pour le deuxième tour, la grande alliance de droite,
composée du Centre, du PLR et de l'UDC, a néanmoins conservé cinq sièges, l'UDC
Philippe Demierre (FR, udc) faisant son entrée au Conseil d'Etat. A gauche, le PS a cédé
l'un de ses deux sièges aux Vert-e-s. Le PDC a également perdu un siège en Valais et à
Soleure, respectivement au profit de l'UDC et du PLR. Ainsi, les démocrates-chrétiens
ne détiennent plus leur majorité historique au Conseil d'Etat dans la vallée du Rhône.
Les autres partis (PLR et PS) ont conservé leurs sièges. Sur les bords de l'Aar, le PLR
tient désormais le couteau par le manche avec ses deux représentants, qui sont
accompagnés par une socialiste, une verte et, comme évoqué précédemment, une
démocrate-chrétienne. Enfin, 3 PLR et 2 PS forment le gouvernement sur les rives du
lac de Neuchâtel. La situation s'est inversée par rapport à la précédente législature,
durant laquelle le gouvernement se composait de 3 PS et 2 PLR. 
Dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, la Landsgemeinde n’a pas pu se tenir
en raison de la pandémie. Pour la deuxième année consécutive, les citoyennes et
citoyens ont donc dû se rendre aux urnes afin de confirmer le mandat accordé à leurs
autorités (« Bestätigungswahlen »), un cas de figure qui ne s'était jamais présenté avant
2020.
En outre, deux élections complémentaires dans des gouvernements cantonaux ont eu
lieu en 2021. La verte Fabienne Fischer (GE) a fait son entrée au Conseil d'Etat genevois
après la démission de Pierre Maudet (GE, sans parti). A Glaris, le socialiste Markus Heer
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a repris la place du démocrate-chrétien Rolf Widmer. Avec ces changements, 41
femmes siègent dans des exécutifs cantonaux à la fin de l'année 2021, soit deux de plus
qu'un an auparavant. Sur un total de 154 sièges, 26.6% sont donc occupés par des
femmes. Sept cantons ne comptent pas de présence féminine à l'exécutif (LU, UR, AR,
GR, AG, TI, VS). 

Deux des dix plus grandes villes du pays, Lausanne et Lugano, ont également renouvelé
leurs autorités en 2021. Dans le chef-lieu vaudois, peu de changements sont à noter. Le
Conseil communal est resté aux mains de la gauche, qui détient 66 sièges sur 100.
Concernant la Municipalité, l'alliance entre les partis de gauche, malgré une désunion
lors du premier tour, s'est reformée lors du deuxième et a conservé 6 sièges sur 7.
Comme lors de la législature précédente, le PLR Pierre-Antoine Hildbrand est le seul
membre de droite. Si l'on se penche sur les élections communales vaudoises dans leur
ensemble, les Vert-e-s ont réalisé la progression la plus marquée, au détriment
notamment des libéraux-radicaux. Au Tessin, les élections avaient été repoussées d'une
année en raison de la pandémie de Covid-19. Pour autant, cela n'a pas provoqué de
changements radicaux à Lugano, qui est restée en mains bourgeoises. Comme lors de la
précédente législature, trois membres de la Lega dei Ticinesi, deux PLR, un PDC – l'ex-
sénateur Filippo Lombardi – et une socialiste ont été élu.e.s à l'exécutif. Au législatif, le
PLR demeure le parti le mieux représenté malgré un score en recul. Suite au décès en
août du syndic de la ville Marco Borradori (lega), l'UDC Tiziano Galeazzi, premier des
viennent-ensuite de la liste de droite, a fait son entrée au Conseil de ville. 1

Elections des parlements cantonaux

Im Kanton Zürich wurden Mitte April die Gesamterneuerungswahlen 2015 bereits zum
dritten Mal nach dem Doppelproporzverfahren (doppelter Pukelsheim) durchgeführt.
Dieses Wahlverfahren, bei dem zuerst berechnet wird, wie viele Sitze einer Partei im
gesamten Kanton zustehen (Oberzuteilung), und anschliessend die Sitzgewinne den
Wahlkreisen zugeordnet werden (Unterzuteilung), wirkt sich auf das Verhalten der
Parteien aus. Listenverbindungen werden hier obsolet und im Prinzip haben auch
kleinere Parteien bessere Chancen, einen Sitz zu erobern. Damit es nicht zu einer zu
starken Fraktionalisierung kommt, wird der doppelte Pukelsheim im Kanton Zürich mit
einer Wahlhürde von 5 Prozent kombiniert: In mindestens einem Wahlkreis muss eine
Partei also wenigstens 5 Prozent der dortigen Wählerschaft von sich überzeugen
können, um an der Sitzverteilung teilnehmen zu können. 
Das neue Verfahren hatte bereits bei seiner ersten Anwendung 2007 eine massive
Reduktion der antretenden Listen von 47 (im Jahr 2003) auf elf (im Jahr 2007) zur Folge
gehabt. Im aktuellen Wahljahr 2015 nahm diese Zahl wieder ein wenig zu: Insgesamt
standen 13 Listen zur Wahl, auf denen 1734 Kandidierende aufgeführt waren (2003: 1968
Kandidierende; 2007: 1641 Kandidierende; 2011: 1720 Kandidierende). Mit vollen Listen
in allen 18 Wahlkreisen und ergo 180 Kandidierenden traten die FDP, die SP, die SVP
sowie die GLP an; bei der EVP und den Grünen fehlte jeweils ein Kandidat für eine volle
Liste. Auch die CVP (173 Kandidierende), die Alternative Liste (170 Kandidierende) und
die EDU (158 Kandidierende) traten in allen Wahlkreisen an, während die BDP (85
Kandidierende) und die Piraten (59 Kandidierende) nicht in jedem Wahlkreis Personal
rekrutieren konnten. Lediglich in einem Wahlkreis traten die Juso (7 Kandidierende im
Bezirk Uster) und die «Integrale Politik» (IP ZH) (4 Kandidierende im Bezirk Affoltern) an.
Weil keine Listenverbindungen möglich sind, war das Engagement der Juso von der
Mutterpartei nicht gerne gesehen, da die Jungpartei die SP so Stimmen kosten könnte.
Die IP ZH, ein Ableger der 2007 gegründeten IP Schweiz trat zum ersten Mal an, konnte
aber kaum mit einem Überspringen der 5-Prozent-Hürde rechnen. Im Gegensatz zu
2011 traten die SD – wie bereits in Basel-Landschaft – nicht mehr zu den Wahlen an;
man wolle sich nach dem Debakel bei den lokalen Wahlen 2014 neu orientieren, gab
Kantonalpräsident Andreas Stahel zu Protokoll. 
Insgesamt traten 159 der 180 Bisherigen wieder an, wesentlich mehr als in bisherigen
Jahren. Dies war freilich auch auf den Umstand zurückzuführen, dass mehr als ein
Viertel der 2011 gewählten Abgeordneten während der Legislatur zurückgetreten waren.
Der Frauenanteil unter den Kandidierenden lag bei 36 Prozent (2011: 34%), wobei bei
Links-Grün überdurchschnittlich und bei Rechts-Bürgerlich unterdurchschnittlich viele
Frauen kandidierten. Das Durchschnittsalter der Kandidierenden betrug 46 Jahre. 
Die stärkste Partei im Zürcher Kantonsrat, die SVP (54 Sitze), hatte 2011 zum zweiten Mal
in Folge bei den Kantonsratswahlen eine Niederlage einstecken müssen. Auch bei den
nachfolgenden nationalen Wahlen hatte man ein Nationalratsmandat verloren und war
ebenso bei der Ausmarchung um den Ständerat unterlegen. Zudem hatte die
Volkspartei bei kantonalen Abstimmungen häufig Niederlagen über sich ergehen lassen
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müssen. Vor den anstehenden Wahlen 2015 zeigte man sich deshalb auffallend bemüht,
die bürgerlichen Partner bei den Regierungsratswahlen nicht zu brüskieren, was
allerdings nicht gänzlich gelang: Weil einzelne FDP-Exponenten auch die
Regierungsratskandidatinnen und -kandidaten von SP und GP unterstützten, verglich
der SVP-Kantonspräsident Alfred Heer die FDP mit einem Pudding, der einmal nach
links, einmal nach rechts neige.  
Erklärtes Ziel der SP, die mit ihren Anliegen im Rat jeweils nur dann durchkam, wenn sie
Kompromisse hin zur Mitte eingehen konnte, war eine Steigerung des Wähleranteils um
zwei Prozentpunkte und eine damit verbundene Verstärkung der momentan 35-
köpfigen Fraktion. Die FDP (23 Sitze) befand sich im Aufwind; sie hatte nicht nur bei
den Kommunalwahlen 2014 zulegen können, sondern mit Filippo Leutenegger auch den
zweiten Sitz in der Zürcher Stadtregierung zurückerobert. Zum Mindestziel wurde
deshalb der Gewinn von drei Sitzen erklärt, womit man allerdings nur die Hälfte der
Verluste von 2011 wettgemacht hätte.
Die Grünen hatten 2011 mit der Wahl von Martin Graf in die Regierung einen Erfolg
gefeiert. Damals hatte man die Sitzzahl im Parlament (19 Sitze) mit einem leichten
Wählerzuwachs halten können. Dank dem Erfolg mit der kantonalen Kulturlandinitiative
erhoffte sich die GP auch bei den kantonalen Wahlen 2015 Aufwind. Die Grünen wollten
mindestens zwei weitere Mandate erringen und die viertstärkste Partei im Kanton
bleiben. Die GLP (19 Sitze) hatte kurz vor den Zürcher Wahlen mit dem überdeutlichen
Nein zu ihrer nationalen Initiative «Energie statt Mehrwert besteuern» eine herbe
Niederlage einstecken müssen. Es blieb abzuwarten, ob dies auf die kantonale
Wählerschaft abfärben würde. Die CVP (9 Sitze) hatte Ende März von sich reden
gemacht, als die Kandidatur des im Wahlkreis 3 (Stadtkreise 4 und 5) antretenden
Friedrich Studer für ungültig erklärt werden musste, weil der Präsident der CVP der
beiden Stadtkreise gar nicht mehr im Kanton Zürich wohnhaft war und so eine
Bedingung für seine Wählbarkeit verletzte. Zwar habe die CVP in diesem Wahlkreis
ohnehin keine Chance und die Listenstimmen würden trotzdem mitgezählt, die Sache
sei aber unschön, so der CVP-Stadtpräsident Markus Hungerbühler. Studer war aus
persönlichen Gründen in den Kanton Solothurn umgezogen. 
Für die kleineren Parteien war das Überspringen der 5-Prozent-Hürde vordringlichstes
Ziel. Die EDU (5 Sitze) hatte dies 2007 und 2011 jeweils nur in einem Wahlkreis geschafft.
In Hinwil schien die Partei allerdings über eine relativ treue Wählerschaft zu verfügen.
Auch die EVP (7 Sitze) hatte damals über Gebühr zittern müssen. Da sich die EDU und
die EVP in den gleichen Wahlkreisen die christlichen Stimmen abspenstig machten,
drohte für beide Ungemach. Wenig Sorgen über die Wahlhürde musste sich die
Alternative Liste (AL) machen, da sie im Wahlkreis 3 – also in den Stadtkreisen 4 und 5 –
jeweils sehr stark abschneidet. In der Regel lag die AL hier jeweils gar noch vor der SVP
und der FDP. Entsprechend strebte die Linkspartei Fraktionsstärke an. Zu den drei
bisherigen Sitzen, unter anderem gehalten von Markus Bischoff, der auch für die
Regierungsratswahlen antrat, sollten also noch mindestens zwei weitere hinzu kommen.
Zittern musste hingegen die BDP, die ihre Kandidierenden auf einige Wahlkreise
konzentrierte. Vor vier Jahren noch hatte sie ihre sechs Sitze dank mehr als 5 Prozent
Wähleranteil in drei Wahlkreisen geschafft. Kaum Chancen konnten sich die Piraten und
die IP ausrechnen. Das Scheitern an der 5 Prozent-Hürde könnte mitunter zu
dramatischeren Sitzverschiebungen führen als leichte Wählerverschiebungen zwischen
den arrivierten Parteien.
In den Medien wurde der Wahlkampf insgesamt als lau bezeichnet, zumal kaum medial
verwertbare Skandale oder personalisierte Ereignisse, sondern insbesondere sachliche,
aber vermutlich nur wenig mobilisierende Podiumsdiskussionen im Zentrum standen.
Zu reden gab immerhin – auch das scheint ein Dauerbrenner kantonaler
Wahlkampagnen zu sein – die Plakatierung, die von den verschiedenen Gemeinden mit
unterschiedlichen juristischen Grundlagen sehr uneinheitlich bewilligt oder eben nicht
bewilligt wurde. Für Gesprächsstoff sorgte auch ein Plakat der SVP, das Bundesrätin
Simonetta Sommaruga zeigte, die von EU-Kommissionspräsident Jean-Claude Juncker
einen Begrüssungskuss erhielt. Das Plakat war mit dem Slogan «Wähle lieber SVP»
versehen. Zu reden gab der Umstand, dass die SVP den Schnappschuss ohne Erlaubnis
der Abgebildeten als Wahlwerbung verwendete, was rechtlich nicht zulässig ist. Weil die
Magistratin das Plakat aber weder kommentieren noch juristisch dagegen vorgehen
wollte, liess man die SVP gewähren.

Als grosse Siegerin der Zürcher Kantonsratswahlen 2015 ging die FDP hervor. Der
Freisinn konnte um ganze acht Mandate und 4.4 Prozentpunkte an Wählerstärke
zulegen (neu: 31 Sitze; 17.3% Wähleranteil). Dieses «triumphale Comeback» nach
«jahrzehntelangem Niedergang» – so der Tages-Anzeiger – verhalf dem Bürgerblock zur
absoluten Mehrheit, weil sowohl die SVP (54 Sitze) als auch die CVP (9 Sitze) ihren
Besitzstand wahren konnten: Beide legten leicht an Wähleranteil zu (SVP +0.4
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Prozentpunkte; CVP +0.1 Prozentpunkte). Für rechtsbürgerliche Anliegen ist allenfalls
nicht einmal die CVP nötig, da auch die EDU ihre 5 Sitze zu verteidigen wusste
(Wähleranteil: 2.7%; +0.1 Prozentpunkte). Zu den Gewinnerinnen durfte sich aber auch
die Linke zählen. Die SP holte mit einem Wähleranteil von 19.7 Prozent (+0.4
Prozentpunkte) einen zusätzlichen Sitz (neu: 36 Sitze) und die AL konnte gar zwei
zusätzliche Mandate für sich verbuchen und kommt nun auf 5 Sitze. Sie weiss neu 3
Prozent der Zürcher Wahlberechtigten hinter sich (+1.4 Prozentpunkte); in den
Stadtkreisen 4 und 5 sind es gar 17.7 Prozent. Die Gewinne der FDP und der Linken
gingen unter anderem auf Kosten der Mitte. Zwar konnte die EVP ihren Wähleranteil um
0.5 Prozentpunkte auf 4.3 Prozent steigern und damit einen Sitz gewinnen, die GLP und
die BDP mussten aber Federn lassen. Die BDP verlor einen Sitz (neu: 5 Sitze) und
verfügte nur noch über 2.6 Prozent Wähleranteil (-0.9 Prozentpunkte). Schlimmer
erging es der GLP, die 5 Sitzverluste verschmerzen musste (neu: 14 Sitze). Mit 7.6
Prozent Wähleranteil (-2.6 Prozentpunkte) überholten die Grünliberalen aber gar noch
die Grünen, für die die kantonalen Wahlen zum eigentlichen Debakel verkamen. Sie
verloren nicht nur ihren Sitz bei den Regierungsratswahlen, sondern mussten auch im
Parlament 6 Sitze räumen (neu: 13 Sitze). Der Verlust von 3.4 Prozentpunkten, der noch
einen Wähleranteil von 7.2 Prozent bedeutete, liess das Lager mit den grünen Anliegen
(GP und GLP) um einen Viertel schrumpfen. Für die Piraten, die Juso und die IP waren
die Hürden zu hoch. Insgesamt 15 wiederkandidierende Kantonsratsmitglieder wurden
abgewählt.
Wie schon bei den Wahlen im Kanton Basel-Landschaft und im Kanton Luzern verfügte
der Bürgerblock aus SVP, FDP und CVP damit auch im Kanton Zürich wieder über eine
komfortable Mehrheit im Parlament. Dies sei der erfolgreichen bürgerlichen Wahlallianz
«Top 5» zu verdanken, kommentierten bürgerliche Kreise. Der Fraktionschef der SP,
Markus Späth, gab allerdings in einem Interview zu Protokoll, dass die FDP und nicht die
Bürgerlichen gewonnen hätten. Er hoffe, die FDP werde jetzt wieder ein wenig
selbständiger und unabhängiger von der SVP und dass sich dies dann in bildungs-,
sozial- und gesellschaftspolitischen Fragen bemerkbar mache. Die Wählerinnen und
Wähler seien der grünen Anliegen überdrüssig und hätten «gemerkt, dass das nur
kostet und nichts bringt», erklärte hingegen SVP-Kantonsrat Hans-Peter Amrein am Tag
danach. Eine andere Interpretation lieferte indes CVP-Fraktionschef Philipp Kutter:
Umweltanliegen seien kein Alleinstellungsmerkmal der grünen Parteien, die
Energiewende beispielsweise sei breit abgestützt. 
Die Niederlage der grünen Kräfte wurde in den Medien auch als Korrektur interpretiert,
nachdem diese vor vier Jahren stark vom Reaktorunfall in Fukushima profitiert hätten.
Eine Analyse der Wählerverschiebungen infolge einer Nachwahlbefragung zeigte in der
Tat, dass zahlreiche Wählerinnen und Wähler der GLP und der GP aus dem Wahljahr
2011 im aktuellen Wahljahr der Urne ferngeblieben waren. Zudem hatte die GP viele
Anhängerinnen an die SP und die AL verloren, während zahlreiche Wählerinnen und
Wähler der GLP zur FDP abgewandert zu sein schienen. Der Frauenanteil im Zürcher
Parlament nahm von 33.3 auf 33.9 Prozent nur leicht zu. Zu reden gab nach den Wahlen
vor allem die historisch tiefe Wahlbeteiligung von 32.7 Prozent (2011: 38.2%). Erklärt
wurde diese mit einer Entfremdung von der kantonalen Politik. Die lokale Verwurzelung
nehme durch Arbeitsmobilität und Anonymisierung ab, was mit einem sinkenden
Interesse an kantonaler Politik und eben auch einer abnehmenden
Partizipationsbereitschaft einhergehe. 2

Am 15. März 2020 stand der «Super-Sunday» im Kanton Thurgau an, wie er von den
Medien bezeichnet wurde: Zum ersten Mal fanden die Regierungsrats- und die
Grossratswahlen am selben Tag statt. Auf die 130 Sitze des Grossen Rates bewarben
sich insgesamt 988 Kandidierende, was einem Plus von 74 im Vergleich mit den Wahlen
2016 entsprach. Mit 363 weiblichen Kandidierenden war der Frauenanteil um 5.3
Prozentpunkte auf 36.7 Prozent gestiegen. Von den Kantonsrätinnen und Kantonsräten
der laufenden Amtszeit traten 118 zur Wiederwahl an, darunter auch die beiden
amtsältesten Mitglieder Max Brunner (TG, svp) und Max Vögeli (TG, fdp), welche bereits
seit 1992 im Rat sassen. In den fünf Thurgauer Bezirken wurden insgesamt 51 Wahllisten
eingereicht, wobei  im ganzen Kanton 13 verschiedene Listen vorlagen. 
Mit 44 Sitzen im Grossen Rat war die SVP bisher die mit Abstand stärkste Partei in der
Thurgauer Kantonslegislative, gefolgt von der FDP und der CVP mit je 20 Sitzen, der SP
mit 17 Sitzen, den Grünen mit 9 Sitzen, der GLP mit 7 Sitzen, der EDU und EVP mit
jeweils 5 und schliesslich der BDP mit 3 Sitzen. Im Februar prognostizierte die
Thurgauer Zeitung (TZ) basierend auf den eidgenössischen Wahlen im Oktober 2019,
dass die SVP wohl mit Verlusten rechnen müsse. Umgekehrt stellte sie die Frage in den
Raum, ob die Grüne Welle auch im Ostschweizer Kanton Eingang finden werde.
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«Von der grünen Welle zum Tsunami», betitelte das Thurgauer Tagblatt nach dem
Wahlsonntag den Wahlerfolg der Grünen. Die Partei konnte auf Kosten der SP stark an
Wählerstärke (+3.8 PP; neu: 11.2%) zulegen und so einen Gewinn von sechs Sitzen
verbuchen. Sie kam damit neu auf 15 Mandate im Grossen Rat. Mit Blick auf die Sitzzahl
reihte sie sich damit künftig sogar vor der SP ein. Ihre Stärke ausbauen konnten auch
die Grünliberalen; im Vergleich zu 2016 legten sie um 5.2 Prozentpunkte auf 7.5 Prozent
zu, was sich in einen Sitzgewinn und neu 8 Parlamentssitze übersetzte. Im Nachgang der
Wahlen zeigte sich der Parteipräsident der GLP allerdings enttäuscht, weil das Ziel von
10 Sitzen im Parlament verfehlt worden war. Auch die EVP konnte zulegen: Mit einem
zusätzlichen Sitz verfügte sie künftig über 6 Mandate – trotz leichten Verlusts bei der
Wählerstärke, die neu 4.8 Prozent betrug (-0.2 PP). Die SVP konnte entgegen den
Prognosen ihre Stärke weitgehend halten und büsste lediglich 0.2 Prozentpunkte ein.
Sie kam somit noch immer auf eine Wählerstärke von 32.4 Prozent. Trotz der minimalen
Abnahme im Wähleranteil gewann auch sie zwei Sitze hinzu und konnte dadurch ihre
Vormacht mit neu 46 Sitzen noch weiter ausbauen. Künftig wird die SVP also mehr als
einen Drittel der Sitze auf sich vereinen. 
Grosse Verliererin der Parlamentswahlen 2020 war die SP, welche unter die Räder des
«grünen Vormarsches» gekommen war und drei Sitze eingebüsste, so das Fazit der TZ.
Sie kam neu auf eine Wählerstärke von 11.6 Prozent (-1.5 PP) und wird in der
kommenden Legislatur noch 14 Grossrätinnen und Grossräte stellen. Sowohl die CVP als
auch die FDP verloren zwei Mandate im Grossen Rat und kamen neu auf je 18 Sitze.
Während die FDP in Bezug auf den Wähleranteil mit 13.7 Prozent weiterhin an zweiter
Stelle steht (-2.0 PP), konnte die CVP ihren Anteil um 0.2 PP leicht auf 13.6 Prozent
erhöhen und blieb somit in Bezug auf die Wählerstärke auf Platz drei. Die EDU konnte
keine Sitzgewinne verzeichnen und wird auch künftig fünf Mandate aufweisen (-0.2 PP;
neu: 4.4%). Ein bitteres Ende nahm der Wahlsonntag schliesslich für die BDP, welche
drei Sitze verlor und in der kommenden Legislatur nicht mehr im Grossen Rat vertreten
sein wird. Die GLP verlor somit ihre Fraktionspartnerin, werde allerdings künftig eine
eigene Fraktion bilden, so ihr Parteipräsident im Gespräch mit der TZ. 
Positiv ging der Wahlsonntag für die Frauen aus: Das Parlament werde in der
kommenden Legislatur so weiblich sein wie noch nie, schrieb die TZ. 41 Politikerinnen
schafften die Wahl ins Kantonsparlament, womit ihr Anteil neu bei 31.5 Prozent lag
(2016: 26%). 
Da die Wahlbeteiligung bei den Thurgauer Wahlen 2016 mit 30.4 Prozent den
schweizweiten Minusrekord erreicht hatte, war der «Super-Sonntag» auch mit der
Hoffnung eingeführt worden, für eine grössere Partizipation zu sorgen. Der gewünschte
Effekt trat bei den Wahlen 2020 allerdings nicht ein: Mit einem Plus von 2.6
Prozentpunkten stieg die Beteiligung nur leicht auf 32.6 Prozent an. Auch im Vergleich
zu den Nationalratswahlen (42.4%) blieb sie also auf tiefem Niveau.

Thematisiert wurde in der Folge unter anderem der Effekt des Panaschierens: Am
stärksten vom Panaschierstimmenaustausch profitiert hatte die SVP, da sie
überdurchschnittlich viele Panaschierstimmen erhielt, die Wählenden ihrer eigenen
Listen aber nur wenige Stimmen an andere Parteien abgaben. Während sich einerseits
ein starker Strom von der FDP zur SVP zeigte, wählten zugleich auch viele hauptsächlich
CVP-Wählende einzelne Kandidierende der FDP, wie die Auswertungen der Dienststelle
für Statistik ergaben. Eine enge Panaschierbeziehung bestand ausserdem zwischen den
Sozialdemokraten und den Grünen.

Für Schlagzeilen sorgte im Nachgang der Kantonsratswahlen 2020 der Vorwurf von
Wahlbetrug. Nachdem die GLP, welche sich um einen Sitz betrogen fühlte, Beschwerde
eingereicht hatte, brachte die Nachzählung im Wahlbüro der Stadt Frauenfeld
Unregelmässigkeiten ans Licht. Nach weitergehenden Abklärungen zeigte sich
schliesslich, dass eine Diskrepanz zwischen den vorhandenen Wahlzetteln und der am
Wahlsonntag festgehaltenen Zahl für GLP und SVP vorlag. Es könne demnach nicht
ausgeschlossen werden, dass rund hundert unveränderte Wahlzettel der GLP vernichtet
und mit druckfrischen Wahlzetteln der SVP ersetzt und zusätzlich weitere hundert
Wahlzettel der GLP auf den Stapel der SVP gelegt worden seien, lautete das Fazit der
Thurgauer Staatskanzlei. Aufgrund der am Wahlsonntag festgehaltenen Zahlen stünde
der GLP ein zusätzlicher Sitz auf Kosten der SVP zu, weshalb Severine Hänni (TG, svp)
um ihren neu erlangten Sitz zittern musste und Marco Rüegg (TG, glp) noch auf einen
Sitz hoffen konnte. Knapp zwei Wochen nach dem Wahlsonntag reichte die
Staatskanzlei schliesslich Strafanzeige wegen Verdachts auf Wahlfälschung gegen
Unbekannt ein. Anlässlich der ersten Sitzung des neuen Kantonsparlaments am 20. Mai
2020 hätte eigentlich die Wahl genehmigt werden sollen. Da sich der Verdacht
inzwischen aber erhärtet hatte, genehmigte der Grosse Rat lediglich 129 von 130
Kantonsrätinnen und Kantonsräten. Ein Ratsmitglied, dessen Wahl bestritten sei, dürfe
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nicht an den Ratsverhandlungen teilnehmen, der umstrittene Stuhl müsse deshalb bis
nach Vorliegen der Strafuntersuchungen leer bleiben, begründete das Büro des
Grossen Rats den Entscheid. Ende Juni 2020 beantragte das Büro dem Parlament
schliesslich, den noch nicht genehmigten Sitz der GLP und somit Marco Rüegg
zuzusprechen, da der Wahlbetrug in der Zwischenzeit kriminaltechnisch erwiesen
worden sei und sich das Strafverfahren seit Mitte Juni gegen eine namentlich bekannte
Person richte. Der Grosse Rat stimmte diesem Antrag am 1. Juli 2020 zu, vereidigte
Rüegg nachträglich und korrigierte so den Wahlbetrug der Wahlen vom 15. März. Die
GLP stellte somit neu neun Kantonsrätinnen und Kantonsräte, während die Zahl der
Mandate bei der SVP auf 45 sank. 3

Elections fédérales

Die EVP führte den Wahlkampf mit einer Wertekampagne unter dem Motto „Werte fürs
Leben, Werte für die Schweiz“. Sie präsentierte sich als Mittepartei, die in den
Bereichen Ökologie und Familienpolitik linke, in der Gesellschaftspolitik dagegen rechte
Positionen einnimmt. Schwerpunkte in der Wahlplattform der EVP waren
Familienpolitik, Umweltpolitik und eine gerechte Wirtschaftspolitik. Das Wahlziel der
EVP war, aus eigener Kraft Fraktionsstärke zu erreichen, wofür zwei zusätzliche Sitze
nötig gewesen wären. Dies wollte die Partei durch eine Verdoppelung ihrer
Nationalratsvertretung in den Kantonen Bern und Zürich erreichen. Die EVP trat in
insgesamt 13 Kantonen zu den Wahlen an. Die Liberale Partei bestritt die Wahlen mit
dem Slogan „Der Freiheit Flügel verleihen“. Die Wahlplattform der Liberalen, die im Juni
2007 verabschiedet wurde, enthielt drei Grundsätze: den Menschen mehr Vertrauen
schenken als dem System, die Bürger zur Übernahme von Verantwortung motivieren
und den Jungen eine Chance geben. Das Wahlziel der Liberalen war, ihre 2003
verlorenen Sitze im National- und Ständerat wieder zurückzuerobern. Sie trat in den
Kantonen Genf, Waadt, Neuenburg, Wallis und Basel-Stadt zu den Wahlen an. Die
Grünliberalen, die im Juli aus den kantonalen Sektionen Zürich und St. Gallen eine
nationale Partei gründeten, strebten in ihren Leitlinien eine Vereinbarung von liberalen
und ökologischen Anliegen an. Die Partei positionierte sich im politischen Zentrum.
Inhaltlich wurden mehrheitlich die Positionen der Grünliberalen des Kantons Zürich für
die Leitlinien der nationalen Partei übernommen. Die CSP trat in den Kantonen
Freiburg, Jura, Wallis und Zürich an. Im Kanton Jura kandidierte sie auch für den
Ständerat. Ihr Wahlziel war das Erreichen eines zweiten Sitzes im Nationalrat neben
demjenigen von Hugo Fasel (FR). 4
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Im Kanton Zürich wurden insgesamt 30 Listen eingereicht, auf denen sich 275
Kandidatinnen (34,3%) und 527 Kandidaten um die 34 Zürcher Nationalratssitze
bewarben. Damit war die Zahl der Listen im Vergleich zu den eidgenössischen Wahlen
2007 (29 Listen) wieder angewachsen, hatte die Rekordzahl von 34 Listen aus dem Jahr
1991 aber nicht überboten. Die Zahl der Kandidierenden war marginal tiefer als 2007
(804) und wesentlich tiefer als 2003 (964). Ebenfalls weiterhin rückläufig war der
Frauenanteil unter den Kandidierenden, der 2003 noch 38,4% betragen hatte (2007:
37,7%). Sowohl die SP als auch die SVP starteten mit Listen für Auslandschweizerinnen
und -schweizer. Neu traten die BDP und zahlreiche Kleinstparteien an, darunter etwa
die Anti PowerPoint Partei, die Narrenpartei oder eine Liste mit Parteilosen. Anders als
2007 kam keine grosse Listenverbindung der Linken mehr zustande: SP, Grüne und CSP
verbanden sich auf der einen und AL, Piraten und Konfessionslose auf der anderen
Seite. In der Mitte verbanden sich die CVP, die BDP, die EVP, die GLP und die Tierpartei.
Wie in den meisten anderen Kantonen, in denen die EDU antrat, verband sie sich auch
in Zürich mit der SVP. Vier der 34 Sitze wurden frei. Insbesondere die SP, die sieben
Sitze innehatte und von der drei Nationalrätinnen und Nationalräte zurücktraten (Mario
Fehr, Christine Goll, Anita Thanei), hatte einen Aderlass zu verkraften. Den vierten
vakanten Sitz (Hans Rutschmann) hatte die SVP zu verteidigen.

Die grossen Gewinnerinnen im Kanton Zürich waren die BDP und die GLP, die
sozusagen Heimvorteil genoss: Die Grünliberalen hatten sich im Kanton Zürich 2004
von den Grünen getrennt und konstituiert. Die drei bereits 2007 eroberten, allesamt
aus Zürich stammenden GLP-Mandate konnten 2011 nicht nur verteidigt, sondern um
einen weiteren Sitz ausgebaut werden. Zu den drei Bisherigen wurde neu Thomas Maier
in den Nationalrat gewählt. Der Wählerzuwachs um 4,5 Prozentpunkte auf 11,5% wurde
nur noch von der BDP überflügelt, die in Zürich auf Anhieb auf 5,3%
Wählerstimmenanteil kam und damit zwei Sitze eroberte. Für die BDP schickten die
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Zürcher Wahlberechtigten Lothar Ziörjen und Rosmarie Quadranti-Stahel nach Bern.
Die Sitzgewinne von BDP und GLP gingen auf Kosten der SVP, der CVP und der GP, die je
einen Sitz abgeben mussten. Die SVP fiel auf 29,8% Wähleranteil (-4,1 Prozentpunkte)
und 11 Sitze zurück. Der Sitz von Hans Rutschmann konnte damit nicht verteidigt
werden. Christoph Blocher schaffte es wieder in den Nationalrat. Nicht er, sondern
Natalie Rickli bekam allerdings die meisten Wählerstimmen (145'776). Neu für die SVP
wurde Hans Egloff gewählt. Abgewählt wurden somit Ernst Schibli und Ulrich Schlüer,
der bereits 2007 abgewählt worden, aber wieder nachgerutscht war. Die CVP, die ihren
2007 eroberten Sitz wieder abgeben musste (neu: 2 Sitze) kam noch auf 5%
Wähleranteil (-2,6 Prozentpunkte). Für die CVP nicht mehr wiedergewählt wurde Urs
Hany. Die Grünen mussten einen Verlust von zwei Prozentpunkten hinnehmen und
kamen mit neu 8,4% Wähleranteil auf drei Sitze. Neu gewählt wurde Balthasar Glättli,
der auch von seiner Ständeratskandidatur profitiert haben dürfte. Abgewählt wurden
hingegen Marlies Bänziger und Katharina Prelicz-Huber. Die SP (19,3%, -0,5
Prozentpunkte, 7 Sitze), die FDP (11,6%, -1,6 Prozentpunkte, 4 Sitze) und die EVP (3,1%,
-0,6 Prozentpunkte, 1 Sitz) konnten ihre Sitze trotz Verlusten halten. Die SP konnte
damit alle drei vakanten Sitze verteidigen und wurde neu von Thomas Hardegger,
Jacqueline Badran und Martin Naef vertreten. Bei der FDP und der EVP wurden die
Bisherigen bestätigt. Über 1% der Stimmen erhielten auch die EDU (1,9%) und die
Alternative Liste (1%). Die Piratenpartei war mit 0,9% elftstärkste Partei. Alle drei
blieben allerdings ohne Sitz. Der Kanton Zürich wird nach den Wahlen 2011 mit 10
Frauen und 24 Männern in Bern vertreten sein. Der Frauenanteil nahm damit im
Vergleich zu 2007 von 35,3% auf 29,4% ab. Die Stimmbeteiligung im Kanton Zürich
betrug 46,8% und war damit über zwei Prozentpunkte tiefer als noch 2007. 5

Auch im Kanton Bern hatte die Zahl der Listen und Kandidierenden gegenüber den
Wahlen 2007 erneut zugenommen. 545 Kandidierende auf insgesamt 28 Listen
kämpften um die 26 Nationalratssitze, von denen drei frei wurden: Therese Frösch (gp),
Simon Schenk (svp) und Pierre Triponez (fdp) hatten ihren Rücktritt eingereicht. Damit
traten 31 Kandidierende mehr an als bei den Wahlen vier Jahre zuvor. Die vier
zusätzlichen Listen im Vergleich zu 2007 waren unter anderem der BDP und der GLP
aber auch der Piratenpartei geschuldet, die alle neu antraten. Die SVP trat neu nur noch
mit einer Liste an, die SP dafür gleich mit drei (inkl. Juso und Secondas). Der
Frauenanteil (33,9%) unter den Kandidierenden war im Vergleich zu 2007 rückläufig
(35,8%). Die linken Kräfte (SP, GP, AL, PdA) und die Mitte (EVP, CVP, GLP, Tierpartei)
gingen Listenverbindungen ein, während die SVP und die FDP anders als noch 2007 den
Alleingang wählten. Eine bereits im März angeregte Verbindung zwischen SVP, BDP und
FDP kam insbesondere aufgrund der Weigerung der BDP nicht zustande, die sich als
frische Kraft im Alleingang profilieren wollte. Die Frage war insbesondere, ob die BDP,
die nach der Abspaltung von der SVP zwei ursprüngliche SVP-Sitze innehatte, zusetzen
konnte und ob dies auf Kosten der SVP geschehen würde. Die SP wollte zudem ihren
Sitz, den sie aufgrund des Parteiaustrittes von Ricardo Lumengo verloren hatte,
zurückerobern. Dieser selber hatte kurz vor den Wahlen noch die Sozio-liberale Partei
gegründet, mit der er ebenfalls wieder antrat.

Tatsächlich war die BDP die grosse Gewinnerin im Kanton Bern: Sie verbuchte auf
Anhieb 14,9% Wähleranteil. Damit konnte sie nicht nur die beiden bisherigen Sitze
halten, sondern zwei weitere dazugewinnen: neu schickte die BDP Urs Gasche und
Lorenz Hess ins Bundeshaus. Darüber hinaus wurde sie auf Anhieb drittstärkste Partei.
Die Gewinne gingen allerdings wider Erwarten nicht gänzlich auf Kosten der SVP,
sondern auch der CVP und der FDP. Die SVP verlor lediglich 4,6 Prozentpunkte und
wusste neu 29% der Berner Wählerschaft hinter sich. Damit konnten die acht Sitze, die
seit der Trennung mit der BDP noch im Besitz der Berner SVP waren, gehalten werden.
In den Nationalrat gewählt wurden neben dem Ständerat Adrian Amstutz, der die
meisten Stimmen im Kanton erhielt (126'279), neu auch Albert Rösti und Nadja Pieren.
Abgewählt wurden hingegen Jean-Pierre Graber und Thomas Fuchs, der erst Anfang
Berichtjahr für Amstutz nachgerutscht war. Mit der Abwahl von Graber war der Berner
Jura zum ersten Mal seit 1848 nicht mehr in Bern vertreten. Zu den Siegern gehörte die
in Bern zum ersten Mal antretende GLP, die 5,3% der Wählerschaft und zwei Sitze
gewinnen konnte. Vertreten wird die Berner GLP durch die neu gewählten Kathrin
Bertschy und Jürg Grossen. Die Sitzgewinne von BDP und GLP gingen vor allem auf
Kosten der bürgerlichen Parteien. Die CVP, die ihren Wähleranteil von 4,7% auf 2,1%
halbiert sah, verlor ihren Sitz: Abgewählt wurde Norbert Hochreutener. Die FDP, die
ebenfalls einen starken Rückgang ihrer Wählerinnen und Wähler verzeichnen musste (-
6,4 Prozentpunkte, neu: 8,7%) büsste zwei ihrer vier Sitze ein. Neben dem
zurückgetretenen Triponez wurde Peter Flück abgewählt. Die EDU schliesslich verlor
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ihren einzigen von Andreas Brönnimann gehaltenen Sitz ebenfalls, obwohl die
Wählerverluste vergleichsweise moderat ausfielen (-0,5 Prozentpunkte, neu: 3,1%).
Ihren Sitz halten konnte hingegen die EVP mit 4,2% Wähleranteil (-1,2 Prozentpunkte).
Auch im links-grünen Lager mussten Verluste an Wählerstimmen in Kauf genommen
werden, die sich allerdings nicht in Sitzverlusten manifestierten. Die SP, die mit 19,3%
Wähleranteil (-1,9 Prozentunkte) zweite Kraft blieb, konnte den Sitz des abgewählten
Ricardo Lumengo zurückerobern und hielt ihre insgesamt sechs Sitze. Für den im
zweiten Wahlgang in den Ständerat gewählten Hans Stöckli rutschte der Berner
Stadtpräsident Alexander Tschäppät nach. Auch Matthias Aebischer gehörte zu den
neuen Gesichtern in der SP-Fraktion. Die Grünen konnten ihre drei Sitze ebenfalls
halten, obwohl auch sie im Vergleich zu 2007 Federn lassen mussten (-3,5
Prozentpunkte, neu: 9,4%). Für die zurückgetretene Therese Frösch wurde Regula Rytz
gewählt. Die GP und die SP profitierten dabei von ihrer Listenverbindung: gleich zwei
Restmandate fielen den beiden Parteien zu. Bern gehörte zu einem der wenigen
Kantone, in dem der Frauenanteil unter den Abgeordneten zunahm, nämlich von 30,8%
auf 42,3%. Die Stimmbeteiligung war ebenfalls höher als noch 2007 und lag bei 50,4%
(2007: 46,4). 6

Erst Mitte Juni wurde der Wahlkampf der GLP gestartet. Ziel war mindestens
Fraktionsstärke bzw. der Gewinn von sechs bis acht Nationalratsmandaten und die
Verteidigung der beiden Ständeratssitze. In ihrer Medienmitteilung gab die GLP ein
Wahlkampfbudget von rund CHF 800'000 an, wobei CHF 600'000 von den kantonalen
Sektionen eingesetzt würden. Auch die GLP wollte mit der Lancierung einer Initiative
(„Energie- statt Mehrwertsteuer“) Wählerinnen und Wähler für sich gewinnen. Zudem
schrieben sich die Grünliberalen den Einsatz für mehr Wirtschaftsverantwortung, eine
bessere Raumplanung, für mehr Eigenverantwortung und Toleranz, für mehr
Lebensqualität und mehr Bildung auf die Fahnen. Die GLP wollte als junge und
dynamische Partei Politik für die Allgemeinheit machen statt Partikularinteressen zu
verfolgen. 7
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Élections fédérales 2019

Des vagues vertes et violettes ont déferlé sur la Suisse lors des élections fédérales de
2019. En effet, celles-ci ont été marquées par la progression des partis écologistes et
par une meilleure représentation des femmes sous la coupole. Portés par la présence
de la question climatique dans le débat public, les vert.e.s sont passés de 13 à 35
parlementaires, et les vert'libéraux de 7 à 16. Les manifestations pour le climat ont
permis à ce thème d'occuper le devant de la scène au cours de la campagne. De
manière similaire, la grève des femmes du 14 juin 2019 a bénéficié d'une importante
couverture médiatique. Dans les urnes, cela s'est traduit par une augmentation
significative de la délégation féminine dans les deux chambres. 95 élues siégeront entre
2019 et 2023, contre 71 lors de la législature précédente.
En outre, la cuvée 2019 des élections fédérales s'est distinguée par un nombre record
de candidatures. 4'645 personnes ont brigué un siège au Conseil national, contre 3'788
en 2015. Cette augmentation s'explique notamment par l'abandon des parrainages: les
partis ont été exemptés de collecter des signatures pour présenter plusieurs listes.
Ainsi, de multiples listes «jeunes», «femmes», «écologistes», «seniors» ou encore
«innovation» ont été lancées. Avec divers apparentements, cela a permis à certain.e.s
de grignoter les pourcentages nécessaires à la conquête d'un siège supplémentaire.

Lors de l'élection au Conseil national, les vert.e.s ont récolté 13.2 pour cent des voix
(+6.1 points de pourcentage pp par rapport à 2015), franchissant ainsi pour la première
fois la barre symbolique des dix pour cent. Leurs cousins vert'libéraux se sont établis à
7.8 pour cent (+3.2pp). Les partis gouvernementaux ont fait les frais de cette
progression écologiste. Demeurant le premier parti du pays, l'UDC a cependant reculé à
25.6 pour cent (-3.8pp). Le PS a perdu 2pp pour s'établir à 16.8 pour cent, alors que le
PLR a engrangé 15.1 pour cent des suffrages (-1.3pp). En perte de vitesse constante
depuis plusieurs années, le PDC s'est fait passer devant par les vert.e.s. Avec 11.4 pour
cent (-0.2pp), le parti démocrate-chrétien a réalisé le score le plus bas de son histoire.
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Enfin, le PBD a aussi perdu des plumes, avec un score de 2.5 pour cent (-1.6pp). En
nombre effectif de mandats, 30 sièges sont revenus au groupe des vert.e.s, qui compte
également deux membres de l'extrême-gauche (+18 par rapport à 2015). Les socialistes
ont perdu 4 fauteuils mais en conservent 39. Les vert'libéraux obtiennent 16 mandats
(+9) et le PLR 29 (-4). 31 parlementaires composent le groupe du centre (25 PDC, 3 PEV
et 3 PBD), 5 de moins qu'en 2015. Malgré la perte de 12 sièges, le groupe UDC en
compte encore 55, y compris un représentant de la Lega et un de l'UDF. Avec ce
«Linksrutsch» («glissement à gauche»), les groupes UDC et PLR perdent la majorité
absolue qu'ils détenaient entre 2015 et 2019. 
Le vent de changement n'a en revanche pas atteint le Conseil des États. Favorisés par
l'élection au système majoritaire pratiquée dans tous les cantons sauf le Jura et
Neuchâtel, le PDC et le PLR demeurent les mieux représentés. Les démocrates-
chrétiens ont conservé leurs 13 fauteuils. Le PLR en a perdu un pour s'établir à 12
mandats. Les vert.e.s ont progressé au détriment du PS. En effet, les écologistes (5
sièges) ont récolté 4 sièges supplémentaires, tandis que les socialistes (9 sièges) ont dû
en abandonner 3. 6 sièges sont revenus à l'UDC (+1). Enfin, l'indépendant Thomas
Minder a conservé son siège pour le canton de Schaffhouse. 
L'étude électorale du FORS a révélé que le succès des vert.e.s était dû au soutien d'une
grande part de l'électorat socialiste. En effet, un tiers des électeurs et électrices des
vert.e.s avaient voté pour le PS en 2015. Globalement, le PES et le PVL ont bénéficié du
soutien d'un électorat jeune. De son côté, l'UDC a eu de la peine à mobiliser son
électorat, notamment car ses thèmes-phares, à savoir «l'immigration» et «l'asile»,
n'ont pas figuré en tête des problèmes jugés prioritaires par la population. Tandis que
le PLR a aussi eu des difficultés à mobiliser son électorat, le PDC a pu compter sur ses
fidèles. Pour le parti démocrate-chrétien, le bât blesse lorsqu'il s'agit de récolter des
voix au-delà de ses troupes. En outre, la vague verte a été plus forte dans les villes que
dans les campagnes. En revanche, pas de Röstigraben pour la progression écologiste,
qui se fait ressentir tant en Suisse romande qu'en Suisse alémanique. Au Tessin, le
succès des écologistes a été moins retentissant. L'arc lémanique et la région zurichoise
ont connu les progressions les plus marquées des partis verts.
Poussé par son succès, le parti écologiste a revendiqué un siège au Conseil fédéral.
Cependant, la candidature de la présidente du parti Regula Rytz (BE) n'a pas été
couronnée de succès. Les partis bourgeois ont défendu le siège d'Ignazio Cassis et le
Conseil fédéral a été renouvelé dans son intégralité.

Par canton:
Appenzell Rhodes-Extérieures: CE, CN
Appenzell Rhodes-Intérieures: CE, CN
Argovie: CE, CN
Bâle-Campagne: CE, CN
Bâle-Ville: CE, CN
Berne: CE, CN
Fribourg: CE, CN
Genève: CE, CN
Glaris: CE, CN
Grisons: CE, CN
Jura: CE, CN
Lucerne: CE, CN
Neuchâtel: CE, CN
Nidwald: CE, CN
Obwald: CE, CN
Saint-Gall: CE, CN
Schaffhouse: CE, CN
Schwytz: CE, CN
Soleure: CE, CN
Tessin: CE, CN
Thurgovie: CE, CN
Uri: CE, CN
Valais: CE, CN
Vaud: CE, CN
Zoug: CE, CN
Zurich: CE, CN
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 8
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Bei den Ständeratswahlen 2019 im Kanton Graubünden traten die beiden Bisherigen
Stefan Engler (CVP) als auch Martin Schmid, beide seit 2011 im Ständerat vertreten,
wieder zur Wahl an. Anders als vor vier Jahren, als die beiden die einzigen Kandidaten
waren und in einer faktisch stillen Wahl gewählt wurden, mangelte es den beiden
Bisherigen in diesem Jahr nicht an Gegenkandidaten. Nachdem auch Magdalena
Martullo-Blocher eine Kandidatur lange nicht explizit ausschloss, nominierte die SVP
schlussendlich Valérie Favre Accola in einer ausserordentlichen
Delegiertenversammlung einstimmig. Bei einer Wahl wäre sie gleichzeitig die erste Frau
und die erste SVP-Vertreterin für Graubünden im Ständerat geworden. Dank guten
Ergebnisse bei kantonalen Wahlen, ritt die Bündner SP auf einer Erfolgswelle. Deshalb
galt ihr Ständeratskandidat Jon Pult als aussichtsreichster Herausforderer der beiden
Bisherigen. Pult trat, ebenso wie Favre Accola, mit einer Doppelkandidatur zusätzlich
auch bei den Nationalratswahlen an. Die Grünliberalen schickten Géraldine Danuser,
aktuell Mitglied der Jungen Grünliberalen, ins Rennen. Das Kandidatenfeld wurde durch
Timo Stammwitz (parteilos) komplettiert. So viele Herausforderer hatten die bisherigen
Ständerate im Kanton Graubünden in der jüngeren Vergangenheit noch nie. Trotz dieser
historischen Konkurrenz, schien die Bündner CVP-FDP-Standesstimme nie ernsthaft in
Gefahr zu sein. Engler und Schmid traten an vielen Wahlkampfevents gemeinsam auf
und betonten dabei stets ihre gute Zusammenarbeit. 

Das Duo Engler und Schmid konnte sich wie erwartet schon am Wahlsonntag feiern
lassen, denn beide wurden im ersten Wahlgang wiedergewählt. Das beste Resultat
erzielte Stefan Engler, der mit 30'033 Stimmen problemlos das absolute Mehr von
23'778 erreichte. Dahinter landete Martin Schmid mit 26'629 Stimmen auf dem zweiten
Rang. Die anderen Kandidierenden verpassten es die Favoriten in einen zweiten
Wahlgang zu zwingen, geschweige denn ihnen ernsthaft gefährlich zu werden. Am
ehesten gelang dies noch Jon Pult (15'230 Stimmen), der vor Valérie Favre Accola
(10'093 Stimmen) und Géraldine Danuser (7'106 Stimmen) auf dem dritten Rang
landete. 9

ÉLECTIONS
DATE: 20.10.2019
ELIA HEER

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Zusammenfassung
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Eidgenössische Wahlen 2023

Im Nationalrat wechselten per Saldo 7.5 Prozent der 200 Sitze die Parteifarbe (zum
Vergleich: 2019 waren es 14.5%, 2015 ebenfalls 7.5% und 2011 11.5%; in Deutschland
wechselten 2017 26% und in Frankreich 2017 sogar 70% aller Parlamentssitze die
Parteifarbe) und in zehn Kantonen kam es zu keinen parteipolitischen Veränderungen
bei den Volksvertretungen in Bern. Die Medien interpretierten den Wahlausgang
trotzdem als «Rechtsrutsch» und als Zeichen eines gewachsenen
«Sicherheitsbedürfnisses» in der Bevölkerung. Grund für diese Beurteilung war, dass
die SVP netto 9 Sitze hinzugewinnen konnte (Sitzgewinne in BE, GL, FR, SG, GR, AG, TI,
VD, NE, JU; Sitzverlust in NW) und mit neu 62 Sitzen deutlich stärkste Partei blieb. Mit
zwei zusätzlichen Sitzen (Sitzgewinne in ZH, BE, LU, VD und GE; Sitzverluste in FR, BS,
GR; neu: 41 Sitze) wurde in den Medien auch die SP als Wahlsiegerin betrachtet. Mit
ebenfalls zwei Sitzgewinnen (beide in GE; neu 2 Sitze) zog das MCG wieder ins
Parlament ein. Je einen Sitz gewinnen konnten zudem die Mitte (Sitzgewinne in ZH (2),
NW, VD; Sitzverluste in GL, TI, JU; neu: 29 Sitze) und die EDU (Sitzgewinn in ZH; neu: 2
Sitze). Diese Erfolge gingen insbesondere auf Kosten der GLP, die 6 Sitze abgeben
musste (ZH (-2), LU, SG, VD, GE; neu: 10 Sitze), und der Grünen, die in 5 Kantonen je
einen Sitz verlor (ZH, BE, TG, VD, GE; neu: 23 Sitze). Einen Sitzverlust mussten auch die
FDP (Sitzgewinn in TG; Sitzverluste in BE, VD; neu 28 Sitze) und die EVP (AG; neu 2 Sitze)
hinnehmen. Nicht mehr im Parlament vertreten sind die PdA (Sitzverlust in NE) und
Ensemble à Gauche (Sitzverlust in GE).
Gemessen an der Zahl der Sitze überholte die Mitte damit die FDP und wurde neu
drittstärkste Partei in der grossen Kammer. Zu reden gaben diesbezüglich freilich eher
die Wählendenprozente. Das Bundesamt für Statistik hatte aufgrund eines
Programmierfehlers zuerst fehlerhafte Parteienstärken bekannt gegeben, bei denen die
Mitte auch hinsichtlich Wählendenstärke knapp vor der FDP gelegen hätte. Obwohl sich
an der für Abstimmungen und Wahlen im Parlament entscheidenden Sitzzahl aufgrund
des Fehlers nichts änderte, kam es ob der drei Tage nach den Wahlen
bekanntgegebenen Korrektur zu einigen wütenden Kommentaren von
Parteiverantwortlichen. Verschiedene Expertinnen und Experten befürchteten gar

ÉLECTIONS
DATE: 22.10.2023
MARC BÜHLMANN
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einen Verlust des Vertrauens in die Demokratie. Nach Wählendenprozenten konnten
die SVP (27.9%; +2.3 Prozentpunkte), die SP (18.3%; +1.5 PP) und die Mitte (14.1%; +0.3
PP) zulegen, während die FDP (14.3%; -0.8 PP), die Grünen (9.8%; -3.4PP) und die GLP
(7.6%; -0.2 PP) Anteile verloren. Das auffällig starke Ungleichgewicht zwischen Sitz- und
Wählendenverlust bei der GLP dürfte auf die im Vergleich zu 2019 weniger
erfolgreichen Listenverbindungen zurückzuführen sein. Bei den letzten
eidgenössischen Wahlen waren einige Sitzgewinne der GLP geschickten Verbindungen
mit anderen Parteien geschuldet. 
Obwohl der Anteil an Frauen auf den Listen noch nie so gross war wie bei den Wahlen
2023 (45%; 2019: 41%), fiel der Frauenanteil in der grossen Kammer im Vergleich zu
2019 (42%) um rund vier Prozentpunkte (38.5%). Die Wahlbeteiligung betrug 46.7
Prozent (2019: 45.1%) und schwankte zwischen 24.5 Prozent (AI) und 61.6 Prozent (SH). 

Zu Sitzverschiebungen kam es auch im Ständerat. Schon währen der Legislatur war es
zu drei Ersatzwahlen gekommen, in denen die SP in Freiburg einen Sitz an die Mitte und
in St. Gallen einen Sitz an die SVP verloren hatte. Der aufgrund der Wahl von Elisabeth
Baume-Schneider in den Bundesrat frei werdende Sitz im Kanton Jura wurde aufgrund
des Proporzwahlverfahrens gehalten. Die Gesamterneuerungswahlen führten dazu, dass
fünf Sitze die Parteifarbe wechselten und es in acht Kantonen zu Veränderungen kam.
Stärkste Partei in der kleinen Kammer blieb die Mitte, die neu über 15 Sitze verfügte und
in 14 Kantonen Vertretungen stellte (SG, AG, LU, VS (2), TG, SO, GR, FR, TI, ZG, UR, JU,
OW, AI). In den Kantonen Aargau (auf Kosten der SVP) und Tessin (auf Kosten der SP)
konnte die Mitte je einen Sitz erobern, musste aber ihren Sitz im Kanton Schwyz (zu
Gunsten der FDP) abgeben. Mit per Saldo einem Sitzverlust (Sitzgewinn in SZ auf Kosten
der Mitte; Sitzverluste in ZH zu Gunsten der GLP und in NE zu Gunsten der SP) hält die
FDP als nach wie vor zweitstärkste Partei im Stöckli noch 11 Sitze (AG, VD, LU, GR, SZ, FR,
ZG, AR, NW, GL, UR). Die SP gewann per Saldo zwei Sitze hinzu (Sitzgewinne in SH auf
Kosten des parteilosen Thomas Minder, in VD auf Kosten der GP und in NE auf Kosten
der FDP; Sitzverlust im TI zu Gunsten der Mitte) und konnte somit im Stöckli im
Vergleich zu den Wahlen 2019 unverändert auf 9 Sitzen Platz nehmen (ZH, BE, VD, GE,
SO, BS, SH, NE, JU) respektive ihre während der Legislatur eingefahrenen Verluste
wieder ausgleichen. Viertstärkste Partei blieb die SVP mit 6 Sitzen (BE, SG, TG, TI, SZ,
SH). Sie verlor ihren Sitz im Kanton Aargau (zu Gunsten der Mitte) und musste den
Verlust ihres langjährigen Fraktionsmitglieds Thomas Minder im Kanton Schaffhausen
hinnehmen, der zu Gunsten der SP nicht wiedergewählt wurde. Die Grünen verloren
zwei Sitze (in den Kantonen VD und GE) und verfügten damit nur noch über drei
Kantonsvertretungen (GL, NE, BL). Wieder beziehungsweise neu im Ständerat sitzen
durften zudem mit je einem Sitz die GLP (ZH auf Kosten der FDP) und das MCG (GE auf
Kosten der GP). Aufgrund von neun Rücktritten und vier Nichtwiederwahlen (GE, SZ, NE,
SH) wurden also 13 neue Mitglieder in die kleine Kammer gewählt; darunter vier Frauen,
womit der Frauenanteil in der kleinen Kammer mit 34.8 Prozent (16 Sitze) einen neuen
Rekord erreichte (2019: 26.1%; vor den Wahlen in der Herbstsession 2023: 30.4%).

Partis, associations et groupes d'intérêt

Partis

Système partisan

In der Presse war Ende des Berichtsjahrs eine Schätzung der Wahlkampfbudgets der
Parteien nachzulesen, die aufgrund der ebenfalls geschätzten Ausgaben bei den Wahlen
2007 sowie einigen Antworten auf entsprechende Anfragen bei den
Generalsekretariaten beruhten. Dass Geld für den Wahlerfolg eine Rolle spiele, sei
unbestritten. Die Wahlkampfbudgets seien jedoch sehr ungleich. Mit Abstand am
meisten Mittel zur Verfügung habe die SVP (15 Mio.), gefolgt von der CVP (3 Mio.), der
FDP (2.6 Mio.) und der SP (1.5 Mio.). Die kleineren Parteien (GP, GLP, BDP) hätten
weniger als eine Viertelmillion zur Verfügung. 10
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DATE: 28.12.2010
MARC BÜHLMANN
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Zweieinhalb Jahre nach den eidgenössischen Wahlen 2019 hatten insgesamt sechzehn
Kantone ihre Parlamente und Regierungen neu bestellt, im März 2022 waren auch die
grossen Kantone Bern und Waadt dazugekommen. In der Presse wurde dies zum Anlass
genommen, um eine Zwischenbilanz über die seit 2019 in den Kantonen eingefahrenen
Gewinne und Verluste der einzelnen Parteien zu ziehen und daraus eine Formkurve
der Parteien abzuleiten sowie ihre Aussichten für die eidgenössischen Wahlen 2023 zu
diskutieren.
Als Haupttrend machten die Medien die Fortsetzung der «grünen Welle» aus: Diese sei
nach den nationalen Wahlen 2019 auch durch praktisch alle Kantone gerollt, indem die
Grünliberalen und die Grünen fast überall Zugewinne erzielten, vielerorts auch in einem
für Schweizer Verhältnisse recht beträchtlichen Ausmass. Ihre Erfolge führten die
Medien vor allem auf ihre Kernthemen Klima und Ökologie zurück, bei der GLP zudem
auf die konsequent europafreundliche Linie der Partei. Insgesamt kamen die Grünen
damit Ende März 2022 auf 264 Sitze in den kantonalen Parlamenten (+48 Sitze und
+2,7% Wählendenanteil seit 2019), die GLP auf 144 (+46 und +2,9%). Mit der FDP (neu
526 Sitze, –28 und –1,1%), der SVP (522, –22 und –1,1%), der Mitte (447, –20 und –1.1%)
und der SP (432, –45 und –2,4%) hatten demgegenüber die vier Bundesratsparteien
allesamt verloren, am stärksten die SP.
Obwohl also der Aufwärtstrend der Grünen anhielt, wies er nicht mehr dasselbe
Ausmass auf wie bei den nationalen Wahlen und den ersten darauffolgenden
kantonalen Urnengängen. In der Konsequenz bedeutete dies erstens, dass nunmehr die
GLP vor den Grünen die am stärksten zulegende Partei war, und zweitens, dass das linke
Lager insgesamt nun nicht mehr wie seit 2019 wuchs, sondern schrumpfte: Die
Zugewinne der Grünen reichten zuletzt nicht mehr aus, um die Verluste der SP zu
(über)kompensieren.
Mit Bezug auf die SP stellten die NZZ und der Tages-Anzeiger fest, dass sich die
Wahlresultate nochmals verschlechtert hatten, seitdem Cédric Wermuth (sp, AG) und
Mattea Meyer (sp, ZH) im Oktober 2020 das Co-Präsidium übernommen hatten. Die SP
habe seither weder die sozial- und wirtschaftspolitische Krisenlage im Zuge der Covid-
19-Pandemie noch Abstimmungssiege etwa im von ihr angeführten Referendum gegen
die Stempelsteuer-Abschaffung in Wahlerfolge ummünzen können. Im Tages-Anzeiger
wurden zwei mögliche Erklärungen für das Formtief der SP genannt: die parteiinternen
Konflikte in der Europapolitik und eine «ideologische Verengung», durch die der
sozialliberale Parteiflügel nur noch wenig wahrgenommen werde und die
entsprechenden Wählendengruppen nicht mehr abgeholt werden könnten.
Die Mitte wiederum schien an den Wahlurnen nicht nennenswert vom neuen
Parteinamen und der Fusion zwischen CVP und BDP profitieren zu können, sondern
befand sich in einem unverminderten Abwärtstrend – zuletzt auch in der einstigen
BDP-Hochburg Bern.
Was die Rückschlüsse auf die nationalen Wahlen 2023 betrifft, relativierten sowohl die
AZ als auch die NZZ: Die Ergebnisse der kantonalen Wahlen liessen sich nicht einfach
auf die nationale Ebene übertragen. So seien die FDP und die Mitte in den Kantonen
traditionell stärker, während die Parteien an den politischen Polen bei nationalen
Wahlen besser mobilisieren könnten. Ohnehin könne sich die Grosswetterlage bis im
Oktober 2023 noch ändern, etwa als Folge des russischen Angriffskriegs gegen die
Ukraine; je nach dessen weiterem Verlauf könnte beispielsweise die SVP mit ihren
Kernthemen Flüchtlingspolitik, Neutralität und Europa wieder auf mehr Resonanz
stossen.

Sehr unterschiedliche Interpretationen lieferten die Medien zur elektoralen
Entwicklung der politischen Lager: Die WOZ fand, es sei weiterhin ein «Linksrutsch»
festzustellen, weil das rot-grüne Lager seit 2019 immer noch im Plus liege. Die Aargauer
Zeitung betonte dagegen, dass es zwischen dem linken, dem rechten und dem
Zentrums-Lager über alle Kantone hinweg insgesamt nur geringe Verschiebungen gebe;
die wesentlichen Umwälzungen spielten sich vielmehr innerhalb der «Blöcke» ab (im
Zentrum eine Stärkung der GLP und eine Schwächung der Mitte, im linken Lager eine
Stärkung der Grünen und eine Schwächung der SP). Die NZZ und der im Tages-Anzeiger
zitierte Politologe Claude Longchamp wiederum stellten in den Vordergrund, dass das
rot-grüne Lager zuletzt und das nationalkonservative Lager mit der SVP schon seit
Längerem gewisse Verluste verbucht hätten, während das politische Zentrum dank der
GLP unter dem Strich zulege. Damit sahen sie einen lang anhaltenden Trend in der
Schweizer Politik – das Wachstum der beiden politischen Pole auf Kosten des Zentrums
– vorerst gebrochen. 11
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Partis de gauche et partis écologiques

Im Jahr 2007 traten die Grünliberalen einzig im Kanton Zürich zu den kantonalen
Wahlen an. Dabei sicherten sie sich 10 Sitze im Zürcher Grossen Rat.

ÉLECTIONS
DATE: 31.12.2007
MARC BÜHLMANN

Die Grünliberalen konnten einige Erfolge bei kantonalen und kommunalen Wahlen
erzielen. Im Kanton Thurgau eroberten sie auf Anhieb zwei Sitze im Grossen Rat, in
Basel-Stadt holten sie gar fünf Sitze. Im Kanton St. Gallen erhielten die Grünliberalen
einen Parlamentssitz. Bei den kommunalen Wahlen in der Stadt Bern erreichten sie auf
Anhieb vier Sitze, ebenso in Biel und in der Stadt St. Gallen. 12

ÉLECTIONS
DATE: 31.12.2008
SABINE HOHL

Im Jahr 2008 trat die glp in Basel-Stadt, St. Gallen und Thurgau zu den kantonalen
Wahlen an und gewannen dabei 8 Sitze. Ende Jahr hatte die glp 18 Mandate in
kantonalen Parlamenten inne.

ÉLECTIONS
DATE: 31.12.2008
MARC BÜHLMANN

Im Jahr 2009 trat die glp in Solothurn und Aargau zu den kantonalen Wahlen an und
gewannen dabei 7 Sitze. Ende Jahr hatte die glp 25 Mandate in kantonalen Parlamenten
inne.

ÉLECTIONS
DATE: 31.12.2009
MARC BÜHLMANN

In drei Kantonen traten die Grünliberalen zum ersten Mal zu kantonalen
Parlamentswahlen an. In Bern, Zug und Graubünden konnte die junge Partei dabei
gleich Erfolge feiern. In Bern und Zug erhielt sie jeweils je 4% Wähleranteil, was sich in
Bern in vier und in Zug in zwei Sitzen niederschlug. Im Kanton Graubünden gewann die
GLP ebenfalls zwei Sitze. Damit konnte sie ihren Siegeszug fortsetzen. Sie gewann ihre
Mandate mehrheitlich auf Kosten der Grünen, der FDP und der SP. Gemäss
Parteipräsident Martin Bäumle gedenkt die Partei den Schwung in die
Nationalratswahlen 2011 mitzunehmen und Fraktionsstärke zu erlangen. 13

ÉLECTIONS
DATE: 31.12.2010
MARC BÜHLMANN

Im Jahr 2010 trat die glp in Bern, Zug und Graubünden zu den kantonalen Wahlen an
und gewannen dabei 8 Sitze. Ende Jahr hatte die glp 33 von insgesamt 2608 Mandaten
in kantonalen Parlamenten inne.

ÉLECTIONS
DATE: 31.12.2010
MARC BÜHLMANN

Mit einem Budget von rund CHF 250'000.- wollte die GLP ihre Sitzzahl im Nationalrat
von drei auf sechs bis acht erhöhen und die beiden Ständeratsmandate (ZH und UR)
halten. Wahlziel sei eine eigene Fraktion, wobei die Zusammenarbeit mit der CVP und
der EVP weitergeführt werden solle, gab Parteipräsident Bäumle im Januar bekannt. Mit
Listenverbindungen wolle man zudem die Mitte insgesamt zu stärken versuchen.
Ansprechen wolle man insbesondere eine urbane Wählerschaft. 14

ÉLECTIONS
DATE: 08.01.2011
MARC BÜHLMANN

Erst Mitte Juni gab die GLP den offiziellen Startschuss für ihren Wahlkampf. Ihren
Wahlauftakt präsentierte die Partei in Bern. Ziel der Partei, die weder links noch rechts,
sondern neu und anders sein will, sei es, grüne Anliegen mit liberalen Lösungsansätzen
zu verknüpfen. Als thematische Schwerpunkte wurden der Atomausstieg, eine starke,
verantwortungsbewusste Wirtschaft sowie die Förderung von Pluralität,
Chancengleichheit und Eigenverantwortung genannt. Auch eine verbesserte,
koordinierte Raumplanung und eine verursachergerechte Mobilität wurden als wichtige
Parteianliegen erwähnt. Die GLP sei für Personenfreizügigkeit, stelle sich aber gegen
einen EU-Beitritt. 15

ÉLECTIONS
DATE: 17.06.2011
MARC BÜHLMANN
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Für beide bisherigen Ständeratssitze in Zürich (Verena Diener) und in Uri (Markus
Stadler) musste die GLP in den zweiten Wahlgang. Dabei wehrte sie sich letztlich relativ
deutlich gegen die Angriffe der SVP. In zwei weiteren Kantonen hatte sich die GLP
Chancen auf weitere Ständeratsmandate ausgerechnet. Im Kanton Aargau (Peter
Schumacher) und im Kanton Waadt (Isabelle Chevalley) hatte die Partei jedoch keine
Chance.

ÉLECTIONS
DATE: 23.10.2011
MARC BÜHLMANN

Im Jahr 2011 trat die glp in Zürich, Luzern, Freiburg und Basel-Landschaft zu den
kantonalen Wahlen an und gewannen dabei 30 Sitze. Eine Premiere feierte die junge
Partei in Zürich, wo sie zum ersten Mal Sitzte verteidigen musste. Diese
Herausforderung meisterten die Grünliberalen bravurös, sie bauten ihre Vertretung von
10 auf 30 Mandate aus.
Dank diesen Erfolgen konnte die glp Ende 2011 53 der total 2608 Sitzen in kantonalen
Parlamenten für sich beanspruchen.

ÉLECTIONS
DATE: 31.12.2011
MARC BÜHLMANN

Die GLP konnte bei den Gesamterneuerungswahlen für die kantonalen Parlamente, die
im Berichtsjahr in acht Kantonen stattfanden, praktisch nahtlos an ihre Erfolge bei den
nationalen Wahlen vom Herbst 2011 anknüpfen. Insgesamt legten die Grünliberalen um
18 Sitze zu. Ganze sieben Mandate gewann die GLP auf einer gemeinsamen Liste mit
CVP, BDP, EVP und EDU („Alliance du Centre“) im Kanton Waadt. Je vier Sitze gewann
die GLP im Vergleich zu den Vorwahlen in den Kantonen St. Gallen und Thurgau und drei
Sitzgewinne konnten im Kanton Aargau verbucht werden. Die Verteidigung der fünf
Sitze im Kanton Basel-Stadt war für die erfolgsverwöhnten Grünliberalen schon fast
eine Enttäuschung. Ende Berichtjahr hielt die GLP damit 71 von total 2'608 kantonalen
Parlamentsmandaten. Die Angriffe der Partei auf ein Regierungsmandat in den
Kantonen Basel-Stadt und Waadt scheiterten hingegen deutlich. Die GLP hatte Ende
2012 noch keine kantonalen Exekutivmandate.

ÉLECTIONS
DATE: 31.12.2012
MARC BÜHLMANN

Zwar waren die Grünliberalen im Wallis bei den kantonalen Gesamterneuerungswahlen
nicht angetreten, in den drei anderen Kantonen, in denen das Parlament neu gewählt
worden war, führte die Partei ihren Siegeszug aber fort. In Solothurn trat die GLP zum
zweiten Mal an und konnte ihre Sitzzahl von zwei auf vier verdoppeln. Während im
Kanton Neuenburg auf Anhieb fünf Sitze erobert werden konnten, reichten die 3,1%
Wähleranteil im Kanton Genf nicht für einen Sitzgewinn. Neuenburg ist neben Freiburg
und Waadt der dritte mehrheitlich französischsprachige Kanton, in dem sich die GLP im
Parlament etablieren konnte. Damit sind die Grünliberalen in mehr als der Hälfte der
Kantone in der Legislative mit insgesamt 80 Sitzen (von total 2 559 exklusive AI)
vertreten (ZH, BE, LU, ZG, FR, SO, BS, BL, SH, SG, GR, AG, TG, VD, NE), wobei die beiden
Sitze im Kanton Schaffhausen durch einen Parteiwechsel der Vertreter der ÖBS zur GLP
zustande kamen. Im Tessin konnte die GLP auch auf kommunaler Ebene – die
Grünliberalen traten für die Wahlen in Lugano an – bisher noch nicht Fuss fassen. Nach
wie vor kein Erfolg war der GLP auch bei Regierungswahlen beschieden. Zwar schickte
man bei den Erneuerungswahlen im Kanton Genf und bei den Ersatzwahlen im Kanton
Basel-Landschaft jeweils einen Kandidierenden ins Rennen, beide hatten allerdings
keine Chance.

ÉLECTIONS
DATE: 06.03.2013
MARC BÜHLMANN

Die in den Vorjahren beobachtete Baisse der GP konnte bei den kantonalen
Gesamterneuerungswahlen 2014 gebremst werden. In der Tat eroberte die GP in den
vier Kantonen, in denen sie antrat (BE, GL, NW, ZG) per Saldo vier Sitze. Zwar waren in
den Kantonen Bern und Glarus Wählerverluste zu verzeichnen. Diese führten im Kanton
Bern zu einem Sitzverlust, womit die Grünen im Hauptstadtkanton noch 15 Mandate
besetzen. Im Kanton Glarus konnten sie hingegen ihre sieben Sitze halten. In den
Kantonen Nidwalden (+ 3 Sitze; neu 8 Mandate) und Zug (+ 2 Sitze; neu 9 Mandate)
konnte die GP hingegen zulegen. Mit den Ende 2014 total 187 kantonalen
Parlamentsmandaten sind die Grünen die fünftstärkste Legislativkraft in den Kantonen.
Die GP liegt zwar diesbezüglich hinter den vier arrivierten Parteien, aber nach wie vor
weit vor der GLP (89 Sitze) und der BDP (77 Sitze).
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Partis libéraux

In 14 Kantonen traten rund 250 Kandidierende der GLP zu den Nationalratswahlen an.
Das Durchschnittsalter der Kandidatinnen und Kandidaten lag bei 36 Jahren; 30%
davon waren Frauen. Unter den Kandidierenden fanden sich zudem auffällig viele
Akademiker, Unternehmer und Naturwissenschaftler. Das gesteckte Ziel wurde mehr als
übertroffen: Die GLP konnte ihre Sitzzahl im Vergleich zu 2007 (3 Sitze) auf unerwartete
zwölf Mandate vervierfachen. Freilich waren einige der Sitzgewinne auch auf die
geschickten Listenverbindungen zurückzuführen. Damit erklärt sich auch, weshalb die
GLP mit einem gesamtschweizerisch gleich grossen Wähleranteil wie die BDP (5,4%)
drei Sitze mehr erobern konnte. In acht der vierzehn Kantone, in denen die GLP
angetreten war, konnte sie sich über Sitzgewinne freuen: so in Luzern (6,1%),
Graubünden (8,3%), Aargau (5,7%) und Thurgau (5,2%). In der Waadt (5,1%), wo die
Grünliberalen zum ersten Mal angetreten waren, holten sie auf Anhieb einen Sitz. In
Bern trat die GLP ebenfalls zum ersten Mal an und eroberte mit 5,4% der
Wählerstimmen gleich zwei Sitze. In St. Gallen und in Zürich war die GLP bereits 2007
angetreten. In St. Gallen erhöhte sich der Wähleranteil um 2,8 Prozentpunkte auf 6,0%,
was für den Gewinn eines Sitzes ausreichte. Im Gründungskanton der Partei
schliesslich, konnte die GLP mehr als jeden zehnten Wahlberechtigten von ihrem
Programm überzeugen (11,5%, +4,5 Prozentpunkte): Zürich schickte damit neu vier
Grünliberale nach Bern. In den Kantonen Zug (6,8%), Freiburg (3,5%), Solothurn (5,0%),
Basel-Stadt (5,8%), Basel-Landschaft (5,0%) und Genf (3,2%) reichte der erlangte
Wähleranteil nicht für einen Sitzgewinn. Mit den total zwölf Nationalratsmandaten
erreichte die GLP deutlich Fraktionsstärke. Die bereits 2007 gewählte Zürcherin Tiana
Angelina Moser wurde Ende Oktober zur Fraktionspräsidentin bestimmt. 16
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Die GLP plant nicht, bis zu den Wahlen 2015 ein Parteiprogramm vorzulegen. Nach wie
vor basiert die grünliberale Politik lediglich auf Leitlinien. Die GLP fülle eine Lücke, gab
Tiana Angelina Moser, Fraktionschefin der GLP, in einem Interview zu Protokoll: Als
liberale Kraft agiere man fortschrittlich, betone aber die ökologische Komponente.
Zwar seien soziale Fragen wichtig, die GLP stehe aber gleichzeitig für finanzpolitische
Nachhaltigkeit ein. Deshalb lasse sich die Partei auch nicht so einfach in ein Links-
Rechts-Schema einpassen, was wiederum sachpolitische Koalitionen mit jeder Partei
im Parlament ermögliche. Parteipräsident Martin Bäumle stimmte die GLP an der
Delegiertenversammlung Ende Juni in Zug auf das Wahljahr ein: 2015 sei für die junge
Partei entscheidend. Nicht nur die Wahlen, sondern auch der Ausgang der eigenen
Initiative „Energie statt Mehrwert besteuern“, deren Abstimmung für 2015 geplant war,
seien richtungsweisend. Weil das Wahlsystem in der Schweiz kleine Parteien
benachteilige, müsse die GLP Listenverbindungen eingehen – bevorzugt mit Parteien
der Mitte. Als konkretes Wahlziel formulierte Bäumle Mitte September einen markanten
Wählerzuwachs von aktuell 5,4% auf 8 bis 10%. Damit sollten die 2011 mit einigem
Proporzglück und klugen Listenverbindungen gewonnenen 12 Nationalrats- und die
beiden Ständeratssitze aus eigener Kraft verteidigt werden können. Dies dürfte für die
junge Partei allerdings nicht einfach werden. Allerdings vergrösserte die geplatzte Union
zwischen BDP und CVP für die GLP die Anzahl Optionen für Listenverbindungen. Ende
September suchte die GLP zehn Jahre nach der Trennung auch wieder eine
strategische Nähe zu den Grünen. 17
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Der Höhenflug der GLP bei den kantonalen Parlamentswahlen hielt auch 2014 weiter
an. Vor allem im Kanton Bern gab es einen Grosserfolg: Die Sitzzahl konnte von vier auf
elf Sitze mehr als verdoppelt werden. Auf Anhieb zwei Sitze eroberte die GLP im Kanton
Glarus und auch im Kanton Zug konnte die Sitzzahl von zwei auf vier verdoppelt werden.
Im Kanton Graubünden stagnierte die GLP allerdings bei zwei Sitzen – was als ein
Zeichen für Schwierigkeiten bei den nächsten eidgenössischen Wahlen interpretiert
wurde, wo die GLP Graubünden mit Josias Gasser einen Vertreter stellt. Ende
Berichtsjahr hielt die GLP total 89 Parlamentssitze, wobei sie einen Sitz im Kanton
Thurgau durch einen Parteiwechsel an die SVP verlor. Weniger Erfolg hatte die GLP bei
den kantonalen Regierungswahlen. In Bern und Graubünden konnten die
Kandidierenden der Grünliberalen nicht in die Entscheidung eingreifen. Bei den
Ersatzwahlen im Kanton Basel-Stadt scheiterte die GLP allerdings nur ganz knapp mit
ihrem Angriff auf den CVP-Sitz. Nach wie vor warten die Grünliberalen damit auf eine
kantonale Exekutivvertretung. Parteipräsident Martin Bäumle fand die Gründe für die
Differenz zwischen Legislativ- und Exekutiverfolgen im jungen Alter der GLP: Einer
Partei werde erst mit der Zeit Regierungsverantwortung übertragen. Zudem würden die
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GLP-Politiker oft zu sachlich auftreten, was zwar für ihre Kompetenz spreche, womit
man allerdings bei Persönlichkeitswahlen nicht punkten könne. 18
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